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La sécurisation des intérêts nationaux et collectifs, à l’intérieur ou à l’extérieur des
frontières est depuis le 11 septembre 2001, confirmé le 11 mars 2004, une mission prioritaire de
sûreté. À ce titre, elle entre dans le domaine des objectifs de défense du XXIe siècle. La sécurité
extérieure de l’Europe en élargissement passe par une posture commune de défense adaptée à la
problématique de la frontière maritime : contrer les menaces venant de la mer.

Les « forces de l’ordre » chargées de cette mission opèrent sur des scénarios non
militaires d’alerte, de prévention et de gestion de crise. Le cœur du dispositif est un système
d’information horizontal, connectant les sources sécurité intérieure et sécurité extérieure, dont
l’exigence de performance est sans cesse plus grande. La sécurité extérieure s’inscrit dans un
continuum de sécurisation des intérêts, des biens et des personnes, hors du territoire, près du
territoire et sur le  territoire en lien étroit avec le maintien de la sécurité intérieure, sous le
concept de « sécurité globale ». L’emploi « légitimé et  contrôlé » des armes (sur instruction du
pouvoir politique) reste l’ ultima ratio.

La notion de garde aux frontières telle qu’elle se dégage du concept de défense
opérationnelle du territoire s’estompe tout comme celle de souveraineté nationale au profit d’un
champ transversal et transnational de maintien de la sécurité de l’Union européenne (UE) partout
dans le monde. À la dimension plurinationale et internationale, s’ajoute la dimension
interministérielle combinant de multiples fonctions d’État : Affaires étrangères, Défense,
Finances, Intérieur, Justice, Transports auxquels sont associés à divers titres Santé,
Environnement et Agriculture.

L’action menée au large de la ligne de côte européenne et dans le prolongement naturel
des missions de sécurité intérieure, constitue l’action des États en mer (AEM), dans l’attente
d’une future et sinon programmée du moins inéluctable action de l’Europe en mer. En France, le
concept de « sauvegarde maritime » structure la doctrine de la participation de la Marine à
l’AEM, prolongeant le plus au large possible, la mise en sécurité du territoire, des biens et des
personnes.

Quelles menaces venant de quelle mer ?

En provenance du large, espace maritime et aérien confondu, se révèlent des risques et des
menaces. Ces dangers ne présentent pas nécessairement un caractère spécifiquement militaire se
revendiquant d’un État. Ils sont, et au premier chef les accidents de pollution majeurs et le
terrorisme, susceptibles d’un niveau de violence élevé : grand pouvoir de nuisance et de
destruction.
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Risques

Une « situation à risque » relève du domaine de la sécurité : situation qui nécessite une
intervention de police maritime et littorale sur une nuisance maritime qui ne tente pas de se
dissimuler ou d’esquiver les forces de l’ordre. Le «  risque » est un accident (Erika) ou un
délit (dégazage intentionnel en mer). Sont considérés comme risques :
- l’accident de navigation en particulier l’accident majeur en termes de pertes en vies
humaines (collision en mer d’un ferry) ou de pollution majeure (collision ou accident sur les
routes commerciales au vent des côtes) ;
- le rejet illicite de déchets à la mer (dégazage…) ;
- le non-respect par les pêcheurs communautaires des règlements de pêche qui ne concerne
que le bassin Manche - Atlantique ;
- l’immigration illégale par voie de mer y compris la traite des êtres humains (deux mille
victimes annuelles par noyade dans les approches européennes) bien que les organisations
criminelles transnationales (OCT), « agences de voyage », soient en elles-mêmes une menace.
C’est un épiphénomène stochastique en Méditerranée française à resituer dans le cadre d’un
risque majeur pour les États euro-méditerranéens de première ligne (Espagne, Italie et Grèce).

Menaces

La « menace » relève du domaine de la sûreté : manifestation qui présente un danger
voulu par l’auteur et met en danger soit des personnes dont des forces de l’ordre, soit des
biens, soit les deux. À la différence du risque, la « menace » nécessite, s’il le faut, l’emploi
des armes. Sont considérées comme menaces, des actions criminelles :
- pillage de ressources dans des zones économiques difficiles à surveiller (problématique
spécifiquement française liée à la situation et à la dispersion géographique des départements
et territoires d’outre-mer : eaux éloignées et vastes de l’Océan Indien, de Guyane et du
Pacifique sud) ;
- piraterie et brigandage : ne concernent pas les eaux européennes, mais à l’occasion une
petite partie du commerce maritime européen ; tant que le niveau de nuisance dans les mers
infestées n’atteint pas un seuil insupportable, l’intervention européenne ne se justifie pas, sauf
à assister les États côtiers qui en sont victimes dans leur lutte contre ce fléau ;
- trafics illicites de contrebande (douanière ou de contrefaçons), d’armes, de produits dopants,
de drogue (le plus prégnant), voire d’armes (ou d’éléments d’armes) de destruction massive
(prolifération non revendiquée par les États bénéficiaires) : la voie maritime offre de
nombreuses opportunités en termes de choix des voies d’accès et de quantités transportées ;
les zones de moindre pression « policière » en matière de surveillance comme en termes
d’appareil répressif sont privilégiées par les OCT ;
- terrorisme obéissant à une logique du fou au puissant qui donne aux attentats un haut
coefficient d’imprévisibilité (pour les ferries et les pétroliers, le signal fort se traite comme le
risque d’accident). Les nébuleuses terroristes sont souvent également des OCT pour leur
financement et leur besoin de transport.

Les risques et menaces appartiennent à un ensemble flou dans le temps et dans l’espace.
Ils sont difficiles à évaluer du fait d’une capacité de nuisance asymétrique. D’un côté, le danger
qu’ils présentent tant qu’aucun événement ne s’est produit, n’est pas nécessairement visible. Il
relève du thriller1 et est donc peu crédible. De l’autre, une fois  survenue une occurrence et donc
sa crédibilité acquise, l’évaluation de son renouvellement (risk assessment) doit être faite avec
rigueur en fonction du nouvel environnement créé par l’événement… qui peut conduire à ce qu’il
ne se reproduise plus (affaire de l’ East Sea).

Pour la Marine, l’action se résume principalement à s’exercer à l’éventualité de traiter un
signal fort comme, par exemple, à intervenir au large avec des moyens de secours accordés en
quantité et rapidité à une catastrophe de ferry ou de pétrolier.

                                                
1 Aucun lecteur de “Futility”, ce roman de Morgan Robertson publié en 1898 qui imagine la rencontre
d’un iceberg avec le plus majestueux des paquebots baptisé pour l’occasion le Titan lors de son maiden
voyage, n’embarque sur le Titanic quatorze ans plus tard.
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Un contrôle de la mer à deux niveaux

Le segment maritime de ces risques et menaces n’est qu’une partie du vecteur dangereux.
Celui-ci vient nécessairement de terre et peut même prendre d’autres routes que la mer via des
filières proprement terrestres et des lignes aériennes. La surveillance (détection, identification et
pistage) des nuisances en mer et l’intervention nécessitent un contrôle des approches maritimes
adapté en raison tant de la dimension de l’espace à surveiller que des conditions propres aux
espaces aérien et maritime de l’océan.

Les systèmes d’information comme les modes opératoires doivent être ajustés à chaque
risque ou menace.  Le traitement amont préventif ou curatif sur signaux faibles est la disposition
la plus rationnelle. C’est pourquoi connaître du risque ou de la menace dès le territoire source ou
dès appareillage de son littoral, c’est-à-dire en profondeur est le premier des objectifs. Le second
est l’action avale sur signaux forts dans les eaux proches sous contrôle.

Le premier étage de la profondeur est le pays source du risque ou de la menace. Il ne
relève pas des espaces marins. Les services diplomatiques, de renseignement et de police (réseau
des officiers de liaison immigration par exemple) sont les seuls à être en mesure de collecter les
informations discrètes qui permettent de « tracer » puis d’enrayer le processus de nuisance, avec
le concours si possible d’une étroite coopération avec les autorités du pays source. Plus ces
réseaux sont nombreux et permettent de recouper les données, meilleures sont les capacités
d’action amont. L’effet multiplicatif du réseau diplomatique et consulaire des pays européens est
à souligner.

Le second étage est le vaste océan dont les confins sont à l’appareillage ou au décollage
du vecteur naval ou aérien à neutraliser. La situation de zone ne s’intéresse qu’aux avions ou aux
navires dont les rayons d’action sont à la mesure des mers et océans à franchir. La difficulté de
détecter à longue distance et celle encore plus grande d’identifier sont à souligner. Ces conditions
doivent conduire à mutualiser la tenue de la situation surface.

La surveillance des eaux proches sous souveraineté nationale, du trait de côte aux
200 milles, relève d’un dispositif où se croisent les dispositifs techniques de sous-
systèmes (MRCC et CROSS, réseau de veille sémaphorique, SIVE) avec les règles du droit de la
mer et des conventions internationales qui en sont issues de l’OMI (VTS, AIS, etc.) et OIT et la
coordination européenne (VMS, paquets Erika et Prestige).

Les moyens de surveillance devraient reposer sur une intégration plurinationale et
plurifonctionnelle de sous-systèmes d’information à senseurs multiples dont Spationav V1 est la
préfiguration.

Le contexte  juridique

L’ajustement du droit de la mer aux nouveaux risques et menaces est un objectif majeur.
Il est la meilleure méthode pour limiter les coûts et économiser les moyens affectés à la
sauvegarde maritime. La navigation en mer relève du droit international ; le droit national n’y
joue qu’un rôle subsidiaire. En conséquence, il est particulièrement  difficile d’y organiser un état
de droit conforme en tout point aux besoins de sûreté et de sécurité d’un État ou d’une
communauté d’États si la majorité qualifiée ne se dégage pas.

Le principe du droit de la mer est celui de la liberté de navigation sous l’empire du droit
de passage inoffensif. La souveraineté (limitée et d’autant plus limitée qu’on s’éloigne de la ligne
de base droite) de l’État côtier s’exerce jusqu’à 200 milles. Quand il juge que ce droit est
transgressé par un navire, l’État côtier peut disposer sous des conditions d’emploi strictes, de
pouvoirs de visite et de poursuite.

En haute mer, seule s’exerce la loi du pavillon. Or les États accordent leur pavillon à des
navires civils sous leur seule responsabilité avec plus ou moins de « lien substantiel ».

 Pourvu que les navires soient régulièrement immatriculés et que leur état de navigabilité
respecte les normes internationales, protégés par leur pavillon, ils peuvent être la cause ou le
vecteur d’un risque ou d’une menace sans être détectés par le réseau de « traçabilité ». La
convention des Nations unies sur le droit de la mer dénie aux États côtiers la capacité de mettre
en œuvre des réglementations nationales dissuasives ou répressives à l’égard de ces navires.

Elle ne précise certaines capacités à l’égard des navires « en règle » qu’en ce qui concerne
le trafic de drogue. Les mesures d’application en sont la convention de Vienne et son application
caraïbe via l’accord d’Aruba. Le protocole de Palerme qui vient d’entrer en vigueur se destine à
des objectifs de contention de l’immigration illégale par voie maritime. Dans ces deux cas, la
liberté de la mer est écornée… Est-ce suffisant pour répondre aux objectifs opérationnels ?
L’affaire du Winner et la menace terroriste  montrent les limites de ce droit.
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L’océan n’est pas la jungle. Aussi tant à l’OMI qu’à l’OIT, l’heure est au principe qu’il
faut bien appeler « la liberté des mers encadrée ». Derrière l’incantation répétée d’une liberté des
mers intouchable, le concert des nations s’applique à réorienter le droit. L’immatriculation
régulière sous le pavillon d’un État ne suffit plus pour qu’un navire civil fende les eaux
internationales dans l’incognito.

Conventions des Nations unies

- Convention relative à la création de l’Organisation maritime consultative
intergouvernementale (OMCI) devenue l’Organisation maritime internationale en 1982
Genève, 6 mars 1948 –   en vigueur  le 17 mars 1958
- Convention complémentaire relative à l’abolition de l’esclavage, de la traite des esclaves et
des institutions et pratiques analogues à l’esclavage
Genève, 7 septembre 1956 – en vigueur  le 30 avril 1957
- Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
Montego Bay, 12 décembre 1982 – en vigueur le 16 novembre 1994
- Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances
psychotropes
Vienne, 20 décembre 1988 – en vigueur le 11 novembre 1990
- Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée
New York, 15 novembre 2000 – entré en vigueur le 29 septembre 2003
- Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, additionnel à la convention
des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée
Palerme, 15 novembre 2000 - entré en vigueur le 28 janvier 2004
- Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces et de leurs
composants et de munitions, additionnel à la convention des Nations Unies contre la
criminalité transnationale organisée New York, 31 mai 2001 – non en vigueur

Conventions de l’Organisation maritime internationale

- Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, 1974, amendée
(SOLAS 1974)
- Protocole de 1978 relatif à la Convention internationale pour la prévebtion de la pollution
par les navires - 1973, amendée (MARPOL PROT 1978)
- Conventions relatives à l’intervention en haute mer en cas d’accidents de pollution par
hydrocarbures et autres substances - 1969 1973 (INTERVENTION 1969 - 1973)
- Convention internationale pour des conteneurs sûrs - 1972, amendée (CSC 1972)
- Convention internationale sur les norms de formation et de veille pout les marins du
commerce, 1978, amendée (STCW 1978)
- Convention internationale sur la recherché et le sauvetage en mer, 1979 (SAR 1979)
- Conventions pour la répression des actes illicites contre la sécurité de la navigation maritime
et les plates-formes fixes du plateau continental, 1988 (SUA 1988)

Conventions de l’Organisation internationale du travail

- Convention internationale du travail n° 147 sur la marine marchande (normes minimales)
Genève, 29 octobre 1976 – entrée en vigueur le 28 novembre 1981
- Convention internationale du travail n° 185 sur les pièces d’identité des gens de mer
(révisée)  Genève, 19 juin 2003 – en vigueur le 9 février 2005

Conventions du Conseil de l’Europe

- 090 Convention européenne pour la répression du terrorisme
Strasbourg, 27 janvier 1977 - entrée en vigueur le 1er août 1978
- 141 Convention relative au blanchiment, au dépistage, à la saisie et à la confiscation des
produits du crime - Strasbourg, 8 novembre 1990 - entrée en vigueur le 1er septembre 1993
- 156 Accord relatif au trafic illicite par mer, mettant en œuvre l'article 17 de la Convention
des Nations unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes
- Strasbourg, 31 janvier 1995 - entrée en vigueur le 1er mai 2000
- 190 Protocole portant amendement à la Convention européenne pour la répression du
terrorisme Strasbourg, 15 mai 2003 – non encore entré en vigueur
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L’obligation de l’AIS VHF depuis le 1er juillet 2004 fiche les navires dans les eaux
resserrées ; celle de l’AIS LRIT en haute mer dès 2007. Depuis le 1er février 2005, la Convention
internationale du travail sur les pièces d’identité des gens de mer oblige les gens de mer à une
identification infalsifiable.

Les États du port (mémorandums de Paris et de Tokyo, règles des US coast guards)
s’entendent par grande région pour refuser les navires ne respectant pas les normes minimales de
navigabilité. Dès 2006, le périmètre de contrôle effectué de droit par ces États s’étendra des
normes techniques de sécurité et de sûreté aux normes sociales de sécurité et de sûreté quand
l’ OIT  aura terminé les travaux de la « Convention du travail  maritime consolidée ». Il ne faut
pas oublier que la source de la menace est toujours un facteur humain.

Le droit de la mer passe par des instruments du droit international universellement
reconnus où les institutions des Nations unies sont à la peine. Il est en conséquence admis qu’il
faut rejeter toute mesure unilatérale susceptible de créer des précédents qui restreindraient la
liberté du commerce international et de circulation des forces navales. Paradoxalement, le
développement de la frontière virtuelle vient nuancer cette approche traditionnelle.

Aller contrôler au point de départ la sûreté des personnes et des biens (tout comme la
sécurité des navires) qui viennent chez soi apparaît aujourd’hui comme le moyen le plus pertinent
en termes de coût et de résultats – face notamment à la menace terroriste. Le principe d’action
« traiter le signal faible au loin plutôt que le signal fort chez soi » est devenu la règle de toute
politique destinée à contrer la menace.

Les exemples de frontière virtuelle abondent que les frontières soient terrestre, maritime
ou aérienne. Dans le domaine maritime, il faut citer les accords du Touquet entre la France et le
Royaume-Uni, le mode de traitement des risques et menaces venus de mer par l’Italie, les
dispositions de la Container Security Initiative ou CSI et du Customs-Trade Partnership Against
Terrorism ou CTPAT mis en place en 2002 par le département de la sécurité intérieure aux États-
Unis, les principes développés par l’Union européenne en 2003 exposés dans « l’Étude de
faisabilité relative au contrôle des frontières maritimes de l’Union européenne2 ». L’organisation
du contrôle d’identité des passagers des paquebots de croisière est un modèle d’application
développé à l’initiative des opérateurs, qui peut demain servir de base à la circulation fluide et
contrôlée des passagers des ferries.

Il n’est pas possible en conséquence de considérer que l’établissement d’une frontière
virtuelle est stricto sensu une « posture juridique unilatérale ». Il faut assimiler les dispositions de
la frontière virtuelle comme des mesures d’ordre intérieur ayant des interférences à l’extérieur au
même titre que les politiques de visas et de douane.

Vers une sauvegarde maritime européenne

Il est indispensable de cadrer la sauvegarde maritime dans le concept général de l’action
de l’État en mer, dans l’enveloppe de la sécurité globale, à l’échelle européenne.

Les conditions d’une plus grande sécurité et sûreté maritimes sont celles d’une meilleure
connaissance des risques et menaces : qui maîtrise l’information, peut maîtriser les dangers venus
de mer. C’est au niveau de la prévention que l’intervention est la plus efficace, en conséquence à
celui des signaux faibles, et non à celui de l’intervention et du signal fort qui signe le plus
souvent malheureusement l’échec de l’action publique.

Veille sur la mer

L’objectif est de collecter et de concentrer l’information d’intérêt maritime pour présenter
une situation utilisable à chaque autorité responsable de la lutte contre un risque ou une menace.
Une « analyse de risque » (risk assessment) faite à partir de la situation établie est au cœur de la
prise de décision pour désigner dans une zone maritime les moyens à affecter à la surveillance et
les méthodes les plus adéquates en termes de coût - efficacité. Les systèmes d’information
d’intérêt maritime se disposent en couches successives de nature différente.

La première couche est celle de la collecte du renseignement dans les pays sources et dans
les pays destinataires. La seconde est la mise à jour permanente des bases de données spécialisées
comme les LOSS (list of suspected ships) des navires sous normes (Equasis), des navires du
dernier voyage, etc. La troisième est la tenue en temps réel de la situation de l’espace maritime.
L’espace aérien océanique surjacent est naturellement contrôlé par les règles de la navigation
aérienne. L’espace proprement maritime reste mal connu. Les conventions OMI de sécurité et de
sûreté satisfont à court terme (2007 au plus tard) les « besoins » du contrôle de la navigation

                                                
2 Étude faite avec le concours du CESM.
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régulière. L’activité de pêche réglementée de l’Europe bleue est soumise par tranche successive
de taille de navires à un suivi de plus en plus complet par VMS qui sera appliqué également aux
navires de pêche en haute mer de toute nationalité (convention sur les stocks chevauchants et les
poissons migratoires). Il restera à reconnaître les navires de faible tonnage (moins de 300 tb) –
sauf à adopter des mesures comme les règles des US Coast Guards d’obligation d’AIS pour tous
les navires de plus de 20 mètres en route vers un port américain. Des dispositions de veille
lointaine (radar HF et satellites du type Radarsat canadien) sont en mesure de compléter
l’établissement de la situation et de recouper l’information collectée par les autres canaux.

L’intervention au loin et à proximité

Une fois collectée, l’information de zone est diffusée sélectivement vers les organes
chargés d’en connaître et de décider de l’opportunité, du lieu, du moment et du type
d’intervention. Sur signal faible, l’action à entreprendre est destinée à éviter une intervention à
chaud coûteuse et souvent trop tardive. Ainsi l’interdiction faite à un navire-poubelle d’entrer
dans la ZEE européenne est à notifier avant l’appareillage de l’intéressé du port de départ.

Sur signal fort, l’intervention nécessite en général des moyens lourds destinés tout au plus
à limiter les dégâts et ses effets collatéraux. C’est alors seulement que le besoin de moyens
d’intervention en mer se fait sentir. Certains sont affectés, notamment ceux du sauvetage
maritime (SNSM, équipements spécialisés des remorqueurs) ou de la lutte contre la pollution
(navires ramasse - hydrocarbures, barrages flottants, dispersants), mais les plus lourds et onéreux
sont polyvalents (hélicoptères, forces navales d’intervention à courte, moyenne ou longue
distance). Certains vecteurs chauds (immigration illégale – trafic de drogue) – une fois assuré leur
pistage - sont parfois traités plus efficacement à terre par un comité d’accueil organisé par les
forces de l’ordre intérieures.

Les coopérations internationales

La sauvegarde maritime ne peut être envisagée d’une manière cohérente que dans un
cadre supranational. Il n’y a pas place en Europe pour un dispositif affecté à un pays. La
mutualisation des responsabilités est à géométrie variable.

La sauvegarde maritime au niveau européen s’impose pour des raisons géographique,
économique et réglementaire (libre circulation interne) qui fondent la solidarité entre les nations
du continent. À ce titre, face à un risque ou à une menace, les pays de première ligne doivent être
soutenus par ceux de seconde ligne. Les institutions européennes sont en conséquence le premier
carrefour des coopérations horizontales pour faire partager le fardeau entre les États membres et
se situent en position centrale tant par rapport aux points de rencontre régionaux par bassin
(Baltique, Mer du Nord, façade atlantique, Méditerranée occidentale – Adriatique – Mer Égée –
Mer Noire) que multinationaux (OCDE, Nations unies et institutions spécialisées comme l’OMI).

Sous cet angle, le constat de l’existant montre la faiblesse des initiatives issues du
continent européen. C’est à l’Exxon Valdez que l’on doit les premières dispositions
contraignantes de l’OMI pour lutter contre les navires pollueurs. C’est au 11 septembre 2001, que
l’on doit les mesures de sûreté maritime internationales (AIS LRIT de la convention SOLAS et
code ISPS) et portuaires (CSI et CTPAT). C’est donc… à la transcription des concepts
américains que l’on doit les « progrès » du contrôle des dangers venus de mer.

Toute initiative européenne - éventuellement d’origine française - est donc bienvenue
dans un contexte où la dimension océanique de l’expérience acquise par la France, unique en
Europe, est à valoriser.

Toute action préventive sur les risques ou menaces dans les pays sources est à
développer. Elle ne peut être menée à bien que dans le cadre de coopérations positives. Il ne
s’agit pas de payer pour neutraliser une nuisance ce qui en encouragerait le foisonnement. En
conséquence, cette coopération ne peut pas s’exercer sous la bannière de l’assistance au sous-
développement. Il s’agit de résoudre un problème à somme nulle : échanger des soutiens aux
pays sources concernés en échange d’une participation active à la prévention des risques et
menaces qui visent les pays destinations. L’Italie obtient de la Tunisie une collaboration efficace
en matière d’immigration illégale en offrant à ce pays chaque année 40 000 permis de travail
temporaire de quatre mois. Le programme MEDA appliqué par l’Europe au Maroc a parmi ses
objectifs majeurs le traitement de l’immigration illégale et du trafic de drogue. Le meilleur point
d’application est le dialogue bilatéral Union européenne – pays source. Il permet aux États de
première ligne de se mettre en retrait (problématique des relations hispano-marocaines et greco-
turques). Des dispositifs coopératifs de contrôle partagé et responsable de l’espace maritime
peuvent être développés selon le modèle aguerri de la Baltic Sea Conference.
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Une initiative européenne de sécurité générale à la mer

Une stratégie globale de sécurité sûreté s’impose de nos jours face au développement des
risques et menaces asymétriques. Elle doit tenir compte :
-  du respect des libertés publiques, mais ne pas tant s’attacher à des questions de forme qu’aux
seules questions de fond (confer à ce titre le débat transatlantique sur les listes de passagers
aériens) ;
- du souci d’améliorer la circulation – en croissance rapide - des personnes et des biens à travers
le monde et notamment d’assurer la plus grande fluidité du transport maritime.

Son objectif est en conséquence de proposer un système européen de contrôle maritime
efficace et le moins pesant possible sur la vie économique et sociale et de le faire savoir. En effet,
si une telle initiative est engagée, elle devra s’accompagner d’opérations de communication
ciblées vers les opinions publiques des pays sources et destinations, renforçant ainsi une stratégie
globale de dissuasion.

Le système européen de contrôle maritime relève d’un concept VTMIS collectif. Mutatis
mutandis, il hérite du modèle du contrôle aérien mondial : espaces aériens communs contrôlés en
commun, mais avec une nuance de poids : le contrôle est passif et non actif.

Dans la profondeur (couche au large), le « système de contrôle océanique » de niveau
européen devrait reposer sur un Spationav atlantique. Collectant l’information maritime au large,
le système, à développer par incrémentation successive, aurait pour mission d’établir la situation
au large et de la diffuser aux autorités des États directement concernés.

Dans les approches maritimes, le système de contrôle maritime concernerait un bassin
complet et sa responsabilité d’un État côtier (exemples : façade atlantique sous responsabilité de
la France, Méditerranée occidentale sous celle de l’Espagne, Adriatique sous celle de
l’ Italie,etc.). Le modèle Spationav V2 servirait de meilleure pratique pour bâtir des systèmes
homogènes de collecte des informations maritimes sensibles et de leur diffusion ordonnée vers
les autorités concernées.

Les interventions en mer – responsabilité politique oblige – sont maintenues sous contrôle
de l’État côtier juridiquement responsable. Dans ce contexte, la problématique de la garde-côte
européenne ne se pose que sous l’angle de la fonction. Chaque nation a développé une garde de
ses côtes au fil du temps qui reflète tant son histoire que sa géographie. Ce polymorphisme est la
preuve d’un darwinisme administratif qui se révèle efficace. La fonction crée l’organe : une force
de gardes-côtes sous la responsabilité du ministère chargé de la marine marchande en Grèce, une
force de « gabelous » (guardia di finanza) sous la responsabilité du ministère chargé de la douane
en Italie, une force de gendarmerie (guardia civil) sous la responsabilité du ministère chargé de la
sécurité intérieure en Espagne, une force de gardes-frontières sous la responsabilité du ministère
chargé de la sécurité intérieure en Finlande, une force navale de service public sous la
responsabilité du ministère chargé de la défense en France et au Portugal... Cette diversité est
source d’émulation et d’économies (les dépenses de la fonction garde-côte européenne est
évaluée à la moitié de celles des États-Unis). Elle est un capital que l’UE ne peut dilapider au
prétexte de l’uniformité. L’Europe doit se garder de toute confusion entre la fonction et l’organe.

Conclusion

La France est en première ligne face à un certain nombre de risques et de menaces
d’origine océanique : pollutions majeures, pillages de ressources, narcotrafics, actions terroristes.
Ses trois façades maritimes la contraignent à gérer dans la mesure et la pertinence la sauvegarde
de ses intérêts qui sont également ceux de l’Europe : la voie maritime d’accès à l’UE est française
Notre pays est en conséquence particulièrement bien placé pour lancer une initiative européenne
de sécurité générale à la mer. La Marine nationale est naturellement (et doit être) le catalyseur
puis le moteur de cette initiative.
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